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● (1530)

[Français]
Le président (M. Emmanuel Dubourg (Bourassa, Lib.)): Bon

après-midi à tous.

Je voudrais commencer par vous dire que la séance d'aujourd'hui
est diffusée sur le Web, ce qui explique pourquoi vos noms sont
disposés comme ils le sont.

Permettez-moi de souhaiter la bienvenue à l'équipe de Statistique
Canada. Nous recevons M. Anil Arora, statisticien en chef du
Canada, Mme Lynn Barr‑Telford, statisticienne en chef adjointe du
Secteur de la statistique sociale, de la santé et du travail, et M. Sté‐
phane Dufour, statisticien en chef adjoint du Secteur du recense‐
ment, des services régionaux et des opérations.

Je voudrais aussi rappeler aux membres du Comité que nous al‐
lons prendre les 10 ou 15 dernières minutes de la réunion pour dis‐
cuter des travaux du sous-comité.

Passons maintenant à Statistique Canada.

Vous savez que votre témoignage est très attendu. Vous aurez une
dizaine de minutes pour faire votre présentation, après quoi les
membres du Comité vous poseront des questions pendant une cer‐
taine période de temps.

Monsieur Arora, vous avez la parole.
M. Anil Arora (statisticien en chef du Canada, Statistique

Canada): Merci beaucoup, monsieur le président.

Je tiens d'abord à remercier les membres du Comité d'avoir invité
Statistique Canada à comparaître aujourd'hui afin de leur faire part
de l'évolution de son travail concernant le dénombrement des
ayants droit en vertu de l'article 23 de la Charte canadienne des
droits et libertés.

Comme vous l'avez dit, monsieur le président, je suis accompa‐
gné de mes collègues Lynn Barr‑Telford et Stéphane Dufour, qui
m'appuieront afin de répondre à vos questions. Le fait que je sois
accompagné par les statisticiens en chef adjoints démontre l'impor‐
tance que nous accordons à ce sujet et leur permet d'entendre direc‐
tement vos questions. Mme Barr‑Telford et M. Dufour s'occupent
respectivement du contenu et des opérations du recensement.

Statistique Canada s'est engagé à fournir des données et des ana‐
lyses actuelles et de qualité aux responsables de l'élaboration des
politiques. La réalisation de cet objectif nous a permis de bâtir des
liens solides avec nos partenaires, de développer une expertise de
calibre mondial, de mettre au point des méthodologies robustes,
d'innover sans cesse et d'explorer des façons novatrices de répondre
aux besoins en renseignements de la population canadienne.

[Traduction]

Nous utilisons des enquêtes par sondage, des sources de données
administratives et émergentes, ainsi que le recensement, mené une
fois tous les cinq ans, pour construire, entretenir et consolider notre
infrastructure de données au Canada. Cette infrastructure se fait
l'écho de nos valeurs, de nos lois et de nos besoins sociétaux en les
faisant reposer sur des preuves et des faits probants. Après le retour
du formulaire long obligatoire lors du recensement de 2016, les
modifications apportées à la Loi sur la statistique en 2017 ont clai‐
rement fait ressortir que nous avons besoin de données objectives et
fondées uniquement sur l'indépendance et la rigueur statistiques.

Les Canadiens, en fait 88 % d'entre eux, disent faire confiance à
Statistique Canada. Le taux de réponses au recensement de 2016 a
été sans précédent, ce qui vient appuyer encore davantage l'idée que
nous avons besoin d'un système statistique solide et crédible au
Canada.

● (1535)

[Français]

Répondre aux besoins en renseignements de notre société bi‐
lingue, où le français et l'anglais jouissent du statut de langue offi‐
cielle depuis 50 ans, est quelque chose que nous prenons très au sé‐
rieux à Statistique Canada. À notre connaissance, aucun autre orga‐
nisme de statistique au monde n'a acquis une expertise équivalente
à la nôtre ni créé une mine de renseignements sur une société dyna‐
mique dotée de deux langues officielles aussi riche que celle que
nous avons mise sur pied au Canada.

Nous nous sommes également engagés à répondre aux besoins
particuliers des ayants droit linguistiques, et c'est un engagement
qui me tient beaucoup à coeur. J'aimerais prendre quelques minutes
pour le démontrer en vous décrivant quelques mesures concrètes
que nous avons prises, à Statistique Canada, au cours des dernières
années.

Tout d'abord, nous avons stabilisé le financement pour un pro‐
gramme de statistique linguistique à Statistique Canada, comme
prévu au budget de 2019. En offrant un centre d'expertise d'avant-
garde pour la production et l'analyse des statistiques sur les langues
officielles au Canada, nous pouvons soutenir les mesures gouverne‐
mentales en la matière. Nos travaux viennent notamment appuyer le
Plan d'action pour les langues officielles et permettent de fournir
des renseignements de qualité aux communautés de langue offi‐
cielle et à l'ensemble de la population.
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[Traduction]

En 2017, nous avons mis sur pied un comité consultatif officiel
sur les données linguistiques formé des plus grands experts au
Canada pour nous aider à respecter notre engagement de renforcer
notre capacité à bien servir les Canadiens en recueillant la meilleure
information possible. Le dénombrement des ayants droit constitue à
cet égard un élément important.

À partir des exigences précises auxquelles doivent répondre les
ayants droit des minorités linguistiques tant au Québec que dans le
reste du Canada, nous avons élaboré, à l'aide de tests qualitatifs so‐
lides, un module de questions faciles à comprendre dans les deux
langues officielles pour nous assurer de pouvoir obtenir un dénom‐
brement très fiable des ayants droit.

Pour nous assurer que les questions élaborées dans le cadre des
tests qualitatifs allaient nous mener à des résultats de haute qualité
et fiables, nous avons procédé à un test quantitatif à grande échelle
auprès de 135 000 ménages en 2019.

Depuis de nombreuses années, Statistique Canada renforce sa ca‐
pacité de recueillir et de conserver des données administratives sur
les inscriptions à l'école dans les provinces et territoires, y compris
dans les établissements d'enseignement de la minorité linguistique
partout au pays.

[Français]

De plus, en collaboration avec le ministère du Patrimoine cana‐
dien, nous avons développé la capacité de produire des bases de
données géographiques qui permettent de superposer l'emplace‐
ment des enfants d'ayants droit à l'emplacement exact de chaque
établissement d'enseignement de la minorité linguistique au
Canada. Statistique Canada sera ainsi en mesure de déterminer la
distance entre le lieu de résidence des ayants droit et l'emplacement
géographique de l'établissement d'enseignement.

Par ailleurs, en collaboration avec le ministère du Patrimoine ca‐
nadien et divers autres partenaires fédéraux, nous travaillons à l'éla‐
boration d'une nouvelle enquête postcensitaire sur les minorités de
langue officielle au Canada. Cette enquête produira d'importants
renseignements contextuels sur l'intention des ayants droit de faire
instruire leurs enfants dans un établissement d'enseignement de la
minorité linguistique. Elle fera également ressortir les difficultés
auxquelles les minorités de langue officielle se heurtent, y compris
en ce qui a trait à l'accès à l'éducation dans leur langue officielle.

[Traduction]

Le recensement est une méthode de collecte des données caracté‐
ristique qui existe depuis 1666 au Canada, et dont le contenu et la
méthodologie ont, bien sûr, évolué au fil du temps. Notre pays a be‐
soin de données de haute qualité sur les très petites populations qui
se trouvent en un lieu donné, et il répond à ce besoin. Il procure une
base statistique à partir de laquelle nombre de nos programmes stra‐
tégiques, juridiques et prévus par la loi peuvent être évalués et bo‐
nifiés pour en accroître l'efficacité, notamment la Loi sur l'équité en
matière d'emploi, la Loi sur les langues officielles, la Loi cana‐
dienne sur les droits de la personne, la Loi sur l'immigration et la
protection des réfugiés, la Loi sur les arrangements fiscaux entre le
gouvernement fédéral et les provinces, la Loi sur l'assurance-em‐
ploi et le Régime de pensions du Canada, pour ne nommer que
ceux-là.

[Français]

Toutefois, le recensement représente un instantané d'un moment
précis dans le temps et ne peut fournir à lui seul tous les renseigne‐
ments que recherchent les ayants droit. Il importe donc de se doter
d'un écosystème de données pour éclairer cette importante question.
Dans cette optique, Statistique Canada explore différentes sources
de données qui lui permettront de dresser un portrait exact des
ayants droit, y compris les données sur les effectifs scolaires an‐
nuels obtenus des provinces et des territoires et une enquête de sui‐
vi auprès des ayants droit pour produire des estimations du nombre
de parents ayant l'intention de faire instruire leurs enfants dans un
établissement d'enseignement de la minorité linguistique.

● (1540)

[Traduction]

En effet, les questions sur la langue maternelle et la langue parlée
à la maison que contient actuellement le recensement, en combinai‐
son avec les données administratives annuelles sur les inscriptions à
l'école et l'ajout éventuel d'un module de cinq questions sur les
ayants droit et d'un sondage postcensitaire, permettraient grande‐
ment de bonifier l'information sur cet aspect primordial de notre so‐
ciété bilingue.

[Français]

Nous nous réjouissons à la perspective de continuer à travailler
avec nos partenaires à l'enrichissement de cet important écosystème
des données.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Arora. Vous avez vraiment fait

cela dans un temps record. Nous allons donc pouvoir passer à la pé‐
riode de questions.

J'invite maintenant M. Généreux à prendre la parole pour une pé‐
riode de six minutes.

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

Je remercie nos témoins d'aujourd'hui. Le moins que l'on puisse
dire est que nous avions hâte de les voir.

Ma première question est la suivante: Statistique Canada est-il un
organisme indépendant du gouvernement, doté de son propre
conseil d'administration? Le cas échéant, le milieu politique peut-il
vous demander d'inclure certaines questions dans le recensement?

M. Anil Arora: Nous sommes appelés un ministère et relevons
d'un ministre. Nous sommes indépendants dans la mesure où nous
contrôlons notre méthodologie, c'est-à-dire que les décisions que
nous prenons sont par défaut les nôtres. Depuis 2017, cependant, un
processus est en place à Statistique Canada pour faire preuve de
plus de transparence pour ce qui est de nos décisions.

M. Bernard Généreux: Je vais répéter ma question autrement:
est-ce que le politique peut vous ordonner d'inclure des questions
dans le recensement?

M. Anil Arora: L'article 21 de la Loi sur la statistique donne au
Cabinet la responsabilité d'approuver le contenu du recensement.
Ce contenu est ensuite publié dans la Gazette du Canada pour que
les Canadiens en soient informés.
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M. Bernard Généreux: À la lumière de ce que vous venez de
dire ou de lire dans votre déclaration, j'aurais eu l'envie de dire que
la réunion est terminée et que la question est réglée.

Est-ce que les questions concernant les ayants droit seront et
dans le formulaire court et dans le formulaire long du prochain re‐
censement au Canada, oui ou non?

M. Anil Arora: Cela n'a pas encore été déterminé. Comme je
viens de le dire, le contenu du recensement est déterminé par le Ca‐
binet, aux termes de la Loi. En 2019, nous avons fait des tests qua‐
litatifs, suivis de tests quantitatifs.

M. Bernard Généreux: Est-ce que le Comité peut avoir accès
aux résultats de ces tests qualitatifs et quantitatifs?

M. Anil Arora: Absolument. Nous sommes en train de finaliser
ces résultats et nous allons les diffuser dans quelques mois.

M. Bernard Généreux: D'accord. Est-ce que le prochain recen‐
sement va avoir lieu en 2020?

M. Anil Arora: Il se tiendra en mai 2021.
M. Bernard Généreux: Nous avons donc 14 ou 15 mois d'ici le

prochain recensement.

Vous venez de dire que c'est une question qui vous tient à coeur.
Ce sont vos mots, et non les miens. Vous considérez donc que c'est
une préoccupation importante.
● (1545)

M. Anil Arora: Tout à fait.
M. Bernard Généreux: Si vous, qui dirigez Statistique Canada,

considérez qu'il s'agit d'une préoccupation importante, peut-on es‐
pérer que les ayants droit feront l'objet, dans le Recensement de
2021, des questions que vous avez testées?

Ma question est très simple. Pouvez-vous y répondre par un oui
ou un non?

M. Anil Arora: Comme je l'ai dit, la Loi actuelle confie cette
responsabilité au Cabinet.

M. Bernard Généreux: Ce que vous me dites aujourd'hui, c'est
que la balle est dans le camp du gouvernement libéral, qui doit nous
dire si les ayants droit au Canada lui tiennent véritablement à cœur.

Je vous rappelle que, déjà en 2017, un rapport du Comité perma‐
nent des langues officielles avait recommandé d'inclure ces ques‐
tions dans le Recensement de 2021. Je ne me rappelle plus si c'est
vous personnellement qui étiez venu nous dire que des tests seraient
faits et que vous verriez les résultats qu'ils donneraient.

À partir du moment où cette décision revient au Cabinet — je me
tourne ici vers les membres du Comité qui sont du Parti libéral du
Canada —, va-t-on finir une fois pour toutes par inclure ces deux
questions sur les ayants droit dans le recensement? Quant à vous,
allez-vous recommander au Cabinet qu'il le fasse?

M. Anil Arora: Je vous rappelle que ce processus existe depuis
des décennies et qu'il ne s'agit pas de quelque chose de nouveau
pour 2021.

Notre rôle est de faire les tests, de mener les consultations et d'ef‐
fectuer notre propre analyse. Nous sommes des statisticiens, pas
des politiciens. Nous faisons donc de notre mieux pour vraiment
tester le contenu du recensement en fonction des priorités expri‐
mées.

Nous faisons nos recommandations au Cabinet ou à notre mi‐
nistre...

M. Bernard Généreux: Monsieur Arora, je vais vous répéter ma
question. Vous avez dit plus tôt que cela vous tenait à cœur. Si c'est
le cas, allez-vous recommander au Cabinet d'inclure des questions
sur les ayants droit dans le prochain recnsement ?

Le président: Il ne reste que deux secondes. Nous aurons la
chance d'y revenir, monsieur Généreux.

Pour les six prochaines minutes, je voudrais donner la parole à
M. Arseneault.

M. René Arseneault (Madawaska—Restigouche, Lib.): Mon‐
sieur le président, je n'aime pas beaucoup faire cela, mais je vais re‐
prendre là où mon collègue M. Généreux s'est arrêté. Monsieur
Arora, on comprend que, pour le Recensement de 2021, vous allez
recommander au gouvernement du Canada que le dénombrement
des ayants droit, en vertu de l'article 23 de la Charte, se fasse sur le
formulaire court. C'est bien ce que vous dites?

M. Anil Arora: Comme je l'ai dit, le contenu...
M. René Arseneault: C'est ce que vous dites, oui ou non?
Le président: Monsieur Arseneault, nous allons permettre à

M. Arora de répondre à la question.
M. Anil Arora: Je peux seulement faire ce que la Loi prescrit en

tant que statisticien en chef. C'est le processus que nous suivons
pour chaque recensement...

M. René Arseneault: Je vous remercie de votre réponse,
M. Arora.

M. Anil Arora: Nous allons donner nos conseils, mais, selon la
Loi, la décision est celle du...

M. René Arseneault: Quel est votre conseil? C'est ce que nous
voulons savoir. J'ai six minutes. Quel est votre conseil?

M. Anil Arora: Vous savez que le conseil que je donne est une
chose dont je ne peux pas vraiment vous faire part.

M. René Arseneault: Quels sont les résultats des tests que vous
avez menés cet été concernant le formulaire court et le formulaire
long? Est-ce que les tests ont donné de bons résultats?

M. Anil Arora: Comme je l'ai dit, nous sommes en train de fina‐
liser les résultats des tests et nous allons en faire part au public sous
peu, en détail. C'est un processus transparent. Vous allez pouvoir
les consulter.

M. René Arseneault: Je comprends, mais allez-vous communi‐
quer cela après vos recommandations au gouvernement ou avant?

M. Anil Arora: Nous communiquerons une partie de l'analyse
au gouvernement. Cela fera partie de l'analyse que le gouvernement
va faire. Comme je l'ai dit, à Statistique Canada, nous sommes prêts
à faire la collecte d'information auprès des Canadiens sur un sujet
très important. Ce n'est pas la première fois que Statistique Canada
fait la collecte des données. Nous collectons des données depuis
50 ans.
● (1550)

M. René Arseneault: Je vous remercie. Nous sommes pressés,
car nous avons peu de temps.

Vous avez mis à l'essai des questions sur les ayants droit. Je vous
pose une question franche et j'aimerais une réponse franche et hon‐
nête. Je sais que vous en êtes capable, monsieur Arora, parce que
cette question vous tient à cœur.
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Les résultats de tests que vous avez obtenus au moyen du formu‐
laire court, qui dénombrait les ayants droit en fonction de la Charte,
respectent-ils le jugement de la Cour suprême du Canada dans l'af‐
faire Mahe, que vous connaissez?

M. Anil Arora: Nous avons fait les tests...
M. René Arseneault: Oui ou non, monsieur Arora?
M. Anil Arora: J'ai déjà décrit le processus, la Loi, la responsa‐

bilité de Statistique Canada. Nous allons suivre la Loi. Vous êtes...
M. René Arseneault: D'accord. Nous sommes la loi. Nous

sommes le législateur. Nous vous demandons si vous avez eu des
résultats de tests sur un formulaire court et un formulaire long. Se‐
lon ce que vous avez entendu et vu jusqu'à présent, peut-on dire que
les résultats du formulaire court satisfont aux critères exigés par la
Cour suprême dans l'affaire Mahe, oui ou non?

M. Anil Arora: Comme je l'ai dit, nous avons fait les tests. Nous
allons finaliser les résultats et nous allons donner notre meilleur
avis selon la science de la statistique. Nous sommes prêts à faire la
collecte et à diffuser les données.

M. René Arseneault: Cela fait trois fois que vous me répondez
la même chose. Vous êtes en train de me dire que vous ne connais‐
sez pas le résultat du test. C'est bien cela?

M. Anil Arora: Nous sommes en train de finaliser les résultats
du test. Si nous testons le contenu, c'est uniquement dans le but de
donner des conseils au Cabinet, pour qu'il prenne une décision en
fonction des besoins de notre pays.

M. René Arseneault: Reconnaissez-vous, monsieur Arora, vous
qui avez les ayants droit à cœur, que vous tenez le paquet de cartes
fermé sur vous et votre ministère, et que vous nous cachez l'infor‐
mation? Quand vous allez communiquer vos suggestions au gou‐
vernement, ce sera chose faite pour le Comité permanent des
langues officielles. Pouvez-vous au moins reconnaître cela?

M. Anil Arora: Nous sommes prêts à faire la collecte et à mettre
les questions dans le recensement, en vertu de la Loi et selon la dé‐
cision du Cabinet, selon la Loi que vous avez faite. Statistique
Canada est prêt à faire le travail pour fournir aux Canadiens les
meilleures données, de qualité supérieure, qui répondent aux be‐
soins des ayants droit.

M. René Arseneault: Y a-t-il des bémols en ce qui a trait aux
réponses que vous avez obtenues dans le formulaire court? Est-ce
qu'il y a des petites choses qui vous ont tracassé?

M. Anil Arora: Nous avons testé les questions sur le formulaire
abrégé et sur le formulaire détaillé. Les résultats que nous allons
publier viseront les deux questionnaires.

Statistique Canada répond vraiment aux besoins des utilisateurs.
C'est la seule raison de notre existence. Il y a plusieurs demandes,
des demandes qui évoluent toujours dans notre pays. Dans le sys‐
tème existant, il y a donc beaucoup de demandes, il y a des res‐
sources qui sont fixes, il y a le fardeau...

M. René Arseneault: Est-ce qu'il y a beaucoup de demandes de
nature constitutionnelle, visant les ayants droit, en vertu de la
Charte?

M. Anil Arora: Je suis certain que le Cabinet respectera vrai‐
ment la Loi en prenant sa décision.

Le président: Merci, monsieur Arora.

Le temps de M. Arseneault est expiré.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.

M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Les organismes
que nous avons rencontrés nous ont dit qu'ils avaient besoin que
Statistique Canada évalue la question des ayants droit par région,
en utilisant le formulaire court. Ils nous ont dit que cela nécessite‐
rait deux questions supplémentaires.

Avez-vous évalué cela?
M. Anil Arora: Nous avons formé un comité d'experts pour

nous aider à formuler les questions. Ce comité s'est vraiment investi
dans le processus d'essai, le questionnaire et le nombre de ques‐
tions. L'avis du comité était très important dans notre processus.
Dans le Test du recensement de 2019, il y avait un module de cinq
questions que nous avons mises à l'essai. Comme je vous le disais,
nous avons testé le module sur le questionnaire abrégé ainsi que sur
le questionnaire détaillé. Les résultats seront diffusés à tout le
monde.
● (1555)

M. Mario Beaulieu: Pourquoi ne pouvez-vous pas les diffuser
maintenant?

M. Anil Arora: C'est parce que nous sommes en train de finali‐
ser les résultats.

M. Mario Beaulieu: Donc, vous n'avez pas terminé les analyses.
M. Anil Arora: Nous sommes en train de finaliser l'analyse de

nos tests, qui fera partie de la décision du Cabinet, tout comme la
Loi qui fera partie de l'analyse et de la décision du Cabinet.

M. Mario Beaulieu: Vous dites donc que, lorsque vos tests se‐
ront finalisés, vous allez les rendre publics.

M. Anil Arora: Exactement.
M. Mario Beaulieu: Ce sera dans combien de temps environ?
M. Anil Arora: Ce sera d'ici quelques semaines.
M. Mario Beaulieu: Ensuite, vous allez faire vos recommanda‐

tions et le Conseil des ministres va se réunir. Quand allez-vous
prendre cette décision?

M. Anil Arora: La décision sera prise par le Cabinet, selon l'ar‐
ticle 21 dans la Loi sur la statistique. Ce n'est donc pas moi qui
prendrai cette décision, ce sera le Cabinet. Nous allons respecter la
décision du Cabinet, comme nous l'avons fait lors des recensements
antérieurs.

M. Mario Beaulieu: Cela veut donc dire que nous vous avons
convoqué trop tôt.

Il aurait été intéressant de vous rencontrer après avoir reçu les ré‐
sultats.

M. Anil Arora: Les résultats seront rendus publics. Alors, si
vous avez des questions...

M. Mario Beaulieu: Donc, tout le monde aura accès aux résul‐
tats et, à ce moment-là, il pourra y avoir un débat.

M. Anil Arora: Comme je vous le disais, nous nous efforçons
vraiment de répondre aux besoins de nos utilisateurs. C'est la seule
raison pour laquelle nous existons. Il y a un processus et une loi
qu'il faut respecter, une loi que vous avez instaurée en tant que lé‐
gislateur.

M. Mario Beaulieu: Qu'est-ce qui rendrait avantageuse l'inclu‐
sion des questions sur le formulaire court?

Quels seraient les arguments favorables et quels seraient les ar‐
guments défavorables?

M. Anil Arora: Je vous remercie de votre question.
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Statistique Canada répond déjà à un certain nombre de demandes
de renseignements tirés des données obtenues au moyen du ques‐
tionnaire détaillé. Ce n'est pas nouveau, cela fait 50 ans que les ci‐
toyens remplissent ce questionnaire long.

La méthodologie que l'on utilise pour fournir ces données de
haute qualité n'est pas exclusive au Canada. Elle est utilisée partout
dans le monde, dans les pays qui font des recensements tradition‐
nels.

Au Canada, le programme d'assurance-emploi permet de distri‐
buer 17 milliards de dollars chaque année en se basant sur les don‐
nées obtenues à partir du recensement. Plusieurs autres lois et pro‐
grammes dépendent de la grande qualité des données obtenues du
questionnaire long. Nous fournissons donc les meilleures données
possible en recourant à une méthodologie robuste et à un processus
éprouvé depuis 50 ans.

M. Mario Beaulieu: Vous ne répondez pas vraiment à ma ques‐
tion. D'après ce que je comprends, vous recevez beaucoup de de‐
mandes visant à modifier le questionnaire long ou le questionnaire
court. Qu'est-ce qui ferait que cette demande-ci serait pertinente?
Quels seraient les arguments favorables?

Je ne vous demande pas de vous positionner, mais de nous dire
pour quels résultats le test sur le questionnaire court serait avanta‐
geux ou désavantageux.

Le président: Vous avez 20 secondes pour répondre, monsieur
Arora.

M. Anil Arora: Les principaux critères dont nous tenons compte
sont tout d'abord la meilleure qualité possible des données que la
question permettra d'obtenir. Ensuite, nous analysons le fardeau de
la question, c'est-à-dire si les citoyens peuvent la comprendre et y
répondre correctement. En troisième lieu, il y a les coûts qui sont
associés à cette question. Enfin, il faut s'assurer que la question
n'aura pas d'incidence négative sur une autre question du formu‐
laire. Ce sont les facteurs que nous prenons en compte comme sta‐
tisticiens pour être à même de fournir le meilleur avis possible.
● (1600)

Le président: Merci beaucoup.

Je donne la parole maintenant à M. Duval, qui dispose de six mi‐
nutes.
[Traduction]

M. Scott Duvall (Hamilton Mountain, NPD): Merci d'être avec
nous, monsieur Arora.

Vous avez parlé des résultats des tests. Combien de questions sur
les ayants droit ont été testées?

M. Anil Arora: Nous avons mis sur pied un comité. Nous dispo‐
sons de notre propre expertise statistique, mais nous ne sommes
pas... Nous avons mis sur pied un comité d'experts pour nous aider
à déterminer la façon la plus efficace et efficiente de recueillir l'in‐
formation. Le comité nous a été très utile pour nous aider à préparer
les tests quantitatifs. En fait, nous avons commencé avec certaines
versions qui, selon nous, allaient fonctionner. Nous les avons tes‐
tées et avons constaté que ce n'était pas le cas. Nous avons recom‐
mencé et avons testé d'autres versions. À la fin, le test quantitatif
que nous avons fait — le test mené auprès de 135 000 ménages au
Canada — portait sur un module de cinq questions.

Nous pensons être arrivés aux derniers stades d'évaluation de
leur qualité. Nous pensons, bien entendu, que ces cinq questions

serviront de base solide pour répondre aux besoins des ayants droit
au pays.

C'est une partie de l'équation. Nous devons toutefois aller plus
loin. Je ne pense pas que cet élément, à lui seul, sera suffisant, car
le recensement est un instantané à un moment précis dans le temps.
Je pense que les utilisateurs ont des besoins constants.

Nous collaborons avec nos partenaires dans d'autres ministères à
l'élaboration d'un sondage postcensitaire qui nous permettra non
seulement de connaître le nombre total d'ayants droit, mais aussi
combien d'entre eux ont l'intention d'utiliser les services.

Nous travaillons également avec des sources de données admi‐
nistratives et d'autres... Nous recevons déjà des données sur une
base annuelle qui nous indiquent combien de personnes utilisent
concrètement les services.

Vous constaterez, en consultant certaines décisions juridiques,
que les juges ont déclaré que nous avons besoin des trois éléments.
Il faut connaître le nombre total d'ayants droit, il faut savoir com‐
bien vont utiliser les services, et il faut avoir un portrait de la de‐
mande et de son évolution au fil du temps.

Ce que Statistique Canada veut, en fait, c'est développer l'infra‐
structure dont le pays aura besoin — pas seulement en 2021, mais
en continu — pour être en mesure de répondre aux besoins des uti‐
lisateurs sur une base permanente.

M. Scott Duvall: Monsieur Arora, est-ce qu'un ministère ou un
intervenant a soulevé des objections par rapport à l'une ou l'autre
des questions?

M. Anil Arora: Comme je l'ai mentionné, nous avons mis sur
pied un comité consultatif formé d'experts qui représentaient divers
points de vue. Nous en sommes venus à la conclusion que c'est ce
module qui nous procurerait les meilleures données pour répondre à
nos besoins.

M. Scott Duvall: Pourriez-vous nous dire si certains ont soulevé
des objections?

M. Anil Arora: À ce que je sache, il n'y en a pas eu. Ces ques‐
tions ont été bien accueillies.

M. Scott Duvall: Le comité est-il encore actif? Ses membres se
rencontrent-ils sur une base régulière?

M. Anil Arora: Oui, ils se rencontrent sur une base régulière.
Nous continuons d'avoir recours à l'expertise du comité et de traiter
avec ses membres.

M. Scott Duvall: Vous avez mentionné que vous aurez les résul‐
tats des tests bientôt. Pourriez-vous préciser? Avez-vous une idée
quand vous les aurez?

M. Anil Arora: Comme je l'ai déjà mentionné, nous n'allons pas
effectuer des tests et garder les résultats pour nous. Les tests sont là,
et les résultats seront transparents. Nous mettons la touche finale au
rapport. Comme je l'ai déjà mentionné, le rapport fera partie des
éléments que le Cabinet prendra en considération pour finaliser le
contenu.

Le rapport sera rendu public dès que le contenu du recensement
2021 le sera.

M. Scott Duvall: Qu'entendez-vous par bientôt?
M. Anil Arora: Je ne sais pas quand le Cabinet se réunira pour

en discuter.
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Je suis certain qu'une fois que ce sera fait et que les questions au‐
ront été publiées dans la Gazette comme le veut la loi, elles seront
rendues publiques peu de temps après.

M. Scott Duvall: D'accord.

Je vais vous poser la question suivante. Quand pensez-vous sou‐
mettre vos recommandations au Cabinet?

M. Anil Arora: Cela fait partie du processus qui...
M. Scott Duvall: Vous ne répondez pas à ma question.

Une question très, très importante a été posée à la Chambre au‐
jourd'hui. La réponse du gouvernement m'inquiète un peu, car on
nous a dit que vous y travailliez, que le gouvernement attend votre
réponse. Nous avons besoin de savoir, le Comité a besoin de savoir,
quand ces recommandations qui doivent être envoyées au Cabinet
seront prêtes.

M. Anil Arora: Écoutez, je veux que vous sachiez que je ne
donne pas de dates au Cabinet. Je ne fixe pas les dates des réunions.
Tout ce que je sais, c'est que le moment venu, nos recommanda‐
tions seront prêtes. Nous serons prêts. Nous sommes prêts à re‐
cueillir l'information et à la fournir aux utilisateurs. C'est ce que
nous faisons. C'est notre travail.

● (1605)

M. Scott Duvall: Ne faites-vous pas parvenir à l'avance aux
membres du Cabinet le rapport contenant vos recommandations
afin qu'ils puissent en prendre connaissance avant la réunion?

M. Anil Arora: Non. Nous allons extraire les éléments essen‐
tiels de notre analyse. Comme je l'ai dit, nous sommes en train de
mettre la touche finale à notre rapport. Nous allons certainement
soumettre nos résultats au Cabinet pour alimenter son processus de
décision.

M. Scott Duvall: Le Cabinet peut-il demander à Statistique
Canada de modifier ses recommandations?

M. Anil Arora: Nous faisons ce que nous faisons le mieux, soit
nous occuper des statistiques. Nos recommandations reposent sur
une méthodologie statistique solide, que l'on utilise depuis des dé‐
cennies. Nous évaluons si les questions répondront aux besoins des
utilisateurs et s'il en résultera des données de qualité pour répondre
à leurs besoins. C'est notre rôle, et c'est ce sur quoi reposera, bien
entendu, notre recommandation aux membres du Cabinet.

Le président: Vous avez 10 secondes.
M. Scott Duvall: D'accord.

Merci.

[Français]
Le président: Nous allons passer à M. Godin pour la prochaine

ronde de cinq minutes.
M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur

Arora, je vous remercie, ainsi que vos collègues qui vous accom‐
pagnent.

Je vais adopter une autre approche: mon cours collégial de Statis‐
tique 337 est bien loin et je n'ai pas votre expertise.

Je vais plutôt vous demander ceci: si l'on veut avoir le portrait
réel d'une situation particulière au sein d'une population donnée,
quel est le meilleur moyen de s'y prendre?

[Traduction]

M. Anil Arora: C'est une très bonne question, car cela dépend
vraiment de divers facteurs. L'échantillonnage statistique est une
méthode très solide — je parle ici en général — pour cibler un élé‐
ment particulier que l'on tente d'étudier. Je vais vous en donner
seulement un exemple.

Nous calculons le taux de chômage tous les mois, si je peux...

[Français]

M. Joël Godin: Monsieur Arora, je vous interromps tout de suite
parce que nous avons très peu de temps.

Si je voulais dresser le portrait exact d'une situation donnée, le
mieux serait que je cogne à chaque porte, papier en main, pour faire
une liste. Malheureusement, cela est devenu impossible et on fait
appel à la science au moyen de la statistique.

Quel est le meilleur moyen statistique de dresser le portrait le
plus précis possible de la situation des minorités linguistiques et des
ayants droit au Canada?

M. Anil Arora: Nous faisons tout le temps des sondages.

J'étais en train de vous expliquer que nous effectuons chaque
mois un sondage sur le niveau de chômage auprès de millions de
ménages. La science et les statistiques nous permettent donc d'obte‐
nir des données de haute qualité au moyen de sondages. Nous ne
sommes donc pas obligés de faire un recensement. Nous ne faisons
pas le recensement chaque mois: ce ne serait pas pragmatique.

La science dit que l'on peut obtenir des données de grande quali‐
té. Nous recueillons d'ailleurs des données de qualité élevée sur les
langues officielles depuis le Recensement de 1981 au moyen du
questionnaire long.

M. Joël Godin: Vous parlez du questionnaire long et je vous
pose la question suivante: si vous incluez les questions sur les
ayants droit à la fois dans le questionnaire long et dans le court,
croyez-vous que l'instantané sera plus précis?

M. Anil Arora: D'abord, il y a plusieurs exigences...

M. Joël Godin: Je vous pose une question très simple.

Vous avez un questionnaire long que remplit 25 % de la popula‐
tion, et un questionnaire abrégé que remplissent les 75 % restants.
Qu'est-ce qui donnera le portrait le plus exact: un échantillon de
25 % de la population, ou les résultats de 100 % de la population?

M. Anil Arora: Nous menons des sondages auprès d'échan‐
tillons qui nous permettent d'obtenir des données de grande qualité,
représentatives de la population en général et de la situation ac‐
tuelle. Cela n'a rien de théorique, puisque c'est ce que nous faisons
chaque mois.

● (1610)

M. Joël Godin: Votre affirmation est juste si cela s'applique à un
territoire homogène. Cependant, les territoires qui abritent des mi‐
norités ne sont pas homogènes. Là est le problème. Je suis convain‐
cu, jusqu'à preuve du contraire, que si l'on pose la question sur les
ayants droit dans 100 % des questionnaires, on va avoir un meilleur
portrait de la situation que si l'on s'en tient aux 25 % de la popula‐
tion à qui l'on enverra le questionnaire long.
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Aujourd'hui, le ministre de l'Innovation a répondu à mon col‐
lègue qu'il voulait déterminer les meilleurs moyens de recueillir des
informations de qualité afin d'énumérer les ayants droit. Il voulait
probablement dire « identifier », mais c'est le terme qui apparaît
dans les Débats de la Chambre des communes.

Ce que j'en comprends, c'est que le ministre dont relève Statis‐
tique Canada veut trouver « les meilleurs moyens ». Selon moi, le
meilleur moyen est d'inclure les questions dans 100 % des ques‐
tionnaires. Cela veut dire que nous pourrions lever la séance d'au‐
jourd'hui en disant que le Recensement de 2021 posera les ques‐
tions sur les ayants droit à 100 % de la population.

Qu'en pensez-vous?
Le président: Il ne vous reste que cinq secondes, monsieur Aro‐

ra. Nous aurons la possibilité d'y revenir lors d'un autre tour.

Évitons les préambules trop longs, s'il vous plaît, et essayons de
nous en tenir à des questions et à des réponses courtes. Merci.

M. Joël Godin: Laissez-le répondre, monsieur le président.
Le président: Nous allons passer à M. Samson, qui dispose de

cinq minutes.
M. Darrell Samson (Sackville—Preston—Chezzetcook, Lib.):

Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leur présence.

Nous avons tous reçu le questionnaire et nous avons toutes les
questions devant nous. Allons à la page 7, où nous constatons que
cinq questions ont été ajoutées.
[Traduction]

Monsieur Arora, je veux vous remercier d'avoir dit deux choses.
Vous avez dit que vous aviez cela à coeur et que vous alliez ré‐
pondre aux besoins de la communauté. Gardons cela à l'esprit.

Regardons le questionnaire. C'est simple. Allons à la ques‐
tion 12, page 7. Vous en avez tous un exemplaire en anglais devant
vous. Je présume que vous avez le vôtre également, monsieur Aro‐
ra.

Commençons par M. Godin. Monsieur Godin, répondez à la
question 12. Habitez-vous au Québec, oui ou non?

M. Joël Godin: Oui.
M. Darrell Samson: Oui. Parfait. Passez à la question 16. Ne ré‐

pondez même pas à la question que je vous ai posée.

La question suivante est la 13: Êtes-vous allé dans une école
française ou d'immersion?

Monsieur Chong, êtes-vous allé dans une école française ou
d'immersion, oui ou non?

M. Michael Chong: Non.

M. Darrell Samson: Non. Parfait.

On a donc 70 %, 80 %, 95 % des Canadiens qui n'ont pas à ré‐
pondre à toutes les questions. Il y a deux arguments. Il y a celui
voulant que le test est trop long et que les gens ne le prendront pas
au sérieux — ce n'est pas vrai. De plus, lorsqu'on le remplit en
ligne, on ne voit même pas toutes les questions. Dans cinq ans,
99 % des gens le rempliront en ligne et ils ne verront même pas les
questions 14, 15, 16. Elles ne seront pas là.

L'argument voulant que le test soit trop long n'est pas acceptable
du tout.

Deuxièmement, quand on constate que [Inaudible] est de 25 %,
je peux vous dire que lorsqu'on se concentre sur une zone, quand on
regarde le nombre d'enfants, comme mon collègue l'a mentionné, le
mieux est de procéder un par un. Je le sais. J'ai vécu cela pendant
13 ans comme surintendant des écoles françaises en Nouvelle-
Écosse. J'étais président des surintendants des écoles françaises au
Canada... Je peux vous dire qu'on en pleure tous les jours. C'est la
chose la plus importante que le gouvernement peut faire pour s'as‐
surer de joindre tous les Canadiens afin d'obtenir les réponses dont
nous avons besoin. Est-il trop long? Nous pouvons laisser tomber
cela. Ces questions ont disparu.

Passons à la suivante. Allons à la page 9 du questionnaire. J'étais
choqué, mais là je suis sidéré. On dit: « Raisons pour lesquelles
nous posons la question ». Nous parlons des raisons. Suivez ce qui
est en jaune... Pour les questions deux et sept que vous posez de‐
puis tant d'années, vous dites que les raisons de le faire, de poser
ces questions, c'est parce que vous voulez vous assurer que les mu‐
nicipalités qui planifient divers services comme les écoles... Qui
l'aurait cru? La majorité des anglophones au Canada ont toujours
pu obtenir l'information sur le nombre de personnes qui iront à
l'école et le nombre d'écoles qui doivent être construites. Pouvez-
vous le croire? Il est difficile de croire que dans ce grand pays, les
francophones et les anglophones au Québec ne peuvent pas avoir
cette information. La question est là. On dit de « 12 à 17 ». C'est
pour la Charte des droits et l'instruction. Nous ne respectons même
pas les droits et nous ne respectons pas maintenant l'information au
sujet de l'instruction. Le seul endroit où cela doit se trouver c'est
dans le formulaire court.

Je veux aussi aller à la question 10. Cette question est là depuis
des années et c'est une excellente question, mais elle n'est posée
que dans une catégorie sur trois. Elle n'a jamais été posée dans les
deux autres catégories, et devinez quoi? Il y en a de plus en plus
chaque jour dans les catégories deux et trois que dans la une. Ce
sont les parents qui ont été instruits dans la langue. Ce sont les en‐
fants qui le sont maintenant. Nous sommes loin d'obtenir l'informa‐
tion dont nous avons besoin. Vous pourriez dire que nous pouvons
mettre cela dans le long, 25 %, ou le court. J'ai déjà mis cela de cô‐
té. Vous ne devriez pas le faire. Si c'était le cas, dans le long formu‐
laire, savez-vous ce qui s'est déjà passé? Le formulaire long a-t-il
déjà été optionnel au pays?

Le président: Une minute.

M. Darrell Samson: Un oui ou non, simplement.

Oui, il l'a été. N'est-ce pas le cas? C'est une question simple. Le
formulaire long a-t-il déjà été optionnel?
● (1615)

M. Anil Arora: Il est manifestement devenu facultatif...
M. Darrell Samson: Était‑ce à l’époque du gouvernement Har‐

per?
M. Anil Arora: C’était à cette époque...
M. Darrell Samson: Merci.

Si un autre gouvernement arrivait au pouvoir demain matin, vous
la mettriez dans le questionnaire long, mais le gouvernement Har‐
per l’a rendu facultatif.
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Qu’est‑il arrivé quand vous l’avez rendu facultatif? Le nombre
de répondants a‑t‑il augmenté ou diminué?

M. Anil Arora: Manifestement, le nombre a diminué...
M. Darrell Samson: Augmentation ou diminution. Vous

connaissez vos statistiques. Vous connaissez les faits.
M. Anil Arora: En outre, cette question sur la langue a été re‐

tranchée de la version longue à ce moment‑là et ajoutée à la version
courte parce que la version longue n’était plus obligatoire.

M. Darrell Samson: C’est ce que ma communauté me demande.
Avez-vous déjà mené un sondage pour voir le tort que l’omission
de ces questions sur le formulaire a causé aux Acadiens, aux fran‐
cophones et aux anglophones au Québec? Avez-vous déjà mené un
sondage à ce sujet? Avez-vous déjà mené un sondage auprès des
provinces qui veulent aider les francophones hors Québec et les an‐
glophones? Elles le savent parfaitement et ne peuvent pas le faire
parce que vous ne leur donnez pas l’information.

Je reviens à ce que vous disiez plus tôt, que cette question vous
tient à cœur et que vous voulez répondre aux besoins.

Lorsque vous avez consulté les membres du comité, vous ont-ils
dit qu’ils voulaient que cette question figure dans la version courte
du questionnaire? Oui ou non?

[Français]
Le président: Monsieur Samson, nous allons y revenir lors d'une

prochaine ronde. Je suis désolé, mais votre temps est écoulé.

Nous allons laisser M. d'Entremont poursuivre sur le sujet.
M. Chris d'Entremont (Nova-Ouest, PCC): C'est ma première

expérience en tant que membre d'un comité. Je me disais que le Co‐
mité permanent des langues officielles serait intéressant, mais pro‐
bablement un peu plate. Pourtant, ce n'est pas plate du tout! C'est
excitant de voir MM. Samson et Arseneault s'exprimer.

J'aimerais savoir où nous en sommes dans le processus. Vous
dites qu'en théorie, les tests ont été faits et qu'on attend que le Cabi‐
net prenne une décision. Quelle est l'échéance, pour le moment?

M. Anil Arora: Premièrement, je suis vraiment content de
constater que, de la façon dont elles sont rédigées, les questions ré‐
duiront le fardeau des personnes qui y répondront tout en permet‐
tant d'obtenir des données de grande qualité. Je remercie donc
M. Samson.

Deuxièmement, comme je l'ai dit, il existe un processus que nous
devons respecter. Nous avons déjà fait nos examens qualitatif et
quantitatif. Nous avons donc déjà fait la collecte de données et nous
sommes en train d'en analyser les résultats. Ainsi, aux termes de la
Loi, nous pourrons formuler des recommandations au Cabinet afin
qu'il puisse prendre une décision. Nous en sommes actuellement à
formuler des recommandations basées sur la science statistique.

M. Chris d'Entremont: En fait, je pense que vous avez déjà fini
l'analyse des données que vous avez recueillies. Je pense que vos
données sont prêtes, que vous avez déjà une idée des résultats et
que vous êtes presque prêts à communiquer vos recommandations
au Cabinet. Aujourd'hui, le ministre de l'Innovation, des Sciences et
de l'Industrie a dit qu'il était prêt à les transmettre au Cabinet.

Vous pouvez donc nous répondre: ces questions seront-elles dans
le Recensement de 2021?

M. Anil Arora: Nous respectons le processus.

La seule chose que je peux vous dire, c'est que nous sommes
prêts. Si telle est la décision, ce sera la première fois que ces cinq
questions seront dans le questionnaire du recensement. Elles per‐
mettront d'augmenter la qualité et la précision des données comme
jamais auparavant.

Ce n'est pas la seule chose que Statistique Canada fera. Nous
sommes prêts à travailler avec nos partenaires afin de rédiger un
sondage postcensitaire.

Par ailleurs, nous redoublons d'efforts pour privilégier les don‐
nées administratives. Nous visons un écosystème de données, car le
besoin existera après le Recensement de 2021. Nous sommes donc
en train de construire un système qui servira longtemps aux utilisa‐
teurs après ce recensement.

● (1620)

M. Chris d'Entremont: Puisqu'il y a deux questionnaires de re‐
censement, un long qui va à 25 % de la population et un court pour
tout le reste. C'est donc le gouvernement qui nous dira si les ques‐
tions se retrouveront dans le questionnaire court.

M. Anil Arora: Pardonnez-moi, mais je n'ai pas compris votre
question.

M. Chris d'Entremont: Est-ce que les questions se retrouveront
dans le questionnaire court?

M. Anil Arora: Au Canada, nous avons un recensement qui
comprend deux questionnaires: un abrégé et un long. Il est obliga‐
toire de répondre à l'un ou l'autre des deux questionnaires. C'est la
définition même d'un recensement. Le fait de demander à un échan‐
tillon de ménages de remplir un questionnaire détaillé est une ca‐
ractéristique de notre recensement.

Je souligne encore l'importance de la qualité des données. Vous
prenez des décisions importantes sur divers sujets pour les Cana‐
diens et il est essentiel que nous vous fournissions les données dont
vous avez besoin pour prendre ces décisions. Nous nous préoccu‐
pons donc de fournir des données de grande qualité.

Le président: Merci, monsieur Arora.

La prochaine période de cinq minutes sera partagée entre deux
membres du Comité. Nous commencerons par Mme Lambropou‐
los.

[Traduction]

Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Mer‐
ci, monsieur Arora, d’être avec nous aujourd’hui.

J’ai quelques questions. Je suis une anglophone du Québec. J’ai
remarqué les questions qui sont dans votre sondage, qui sont dans
votre recensement jusqu’à présent — seulement les questions 16 et
17: cette personne a‑t‑elle fait une partie de ses études primaires ou
secondaires dans une école de langue anglaise au Canada? Manifes‐
tement, cela exclut la clause de droits acquis. De toute évidence, au
Québec, nous avons le droit d’envoyer nos enfants à l’école an‐
glaise si un grand-parent y est allé, même si un parent ne l’a pas
fait. Y a‑t‑il moyen d’ajouter un type de question pour s’assurer que
tous les ayants droit... et faire en sorte qu’il y ait vraiment un
nombre d’étudiants admissibles qui soit en mesure d’aller à cette
école?
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M. Anil Arora: C’est notre intention en ce qui concerne les
questions que nous avons mises à l’essai. Nous voulons veiller à
obtenir les renseignements de qualité et les nombres dont nous
avons besoin pour les très petites régions afin de nous assurer
d’avoir une bonne idée du nombre d’ayants droit. De toute évi‐
dence, c’est notre intention. Si nous avons conçu et testé ce module,
c’est pour nous assurer de l’avoir.

Comme je ne cesse de le dire, la seconde partie n’est pas seule‐
ment de connaître le nombre total de personnes admissibles, mais
bien de pouvoir aller plus loin et de demander aux gens combien
d’entre eux en tireraient parti dans les faits. Ce n’est pas l’un ou
l’autre. Les deux sont nécessaires.

Nous avons aussi besoin de savoir combien de personnes vont
dans ces écoles, où elles vont et quelles distances elles doivent par‐
courir pour s’y rendre.

Ce sont à ces trois choses que nous voulons essayer de travailler.
Ce sera la première fois dans le recensement — une fois qu’on aura
décidé d’y intégrer ces questions — que ce type d’information de
qualité et détaillée sera là pour tous les utilisateurs. Notre but est de
continuer à travailler avec les intervenants et avec vous pour nous
assurer que les renseignements sont tenus à jour et que nous conti‐
nuons à les renforcer et à les étoffer au fil du temps.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Ces types de questions fi‐
gureraient-ils à la fois dans le questionnaire abrégé et le question‐
naire long?

M. Anil Arora: Je parle en général ici parce que c'est au cœur
même de cette discussion. La question qui se pose est la suivante:
pouvons-nous offrir des renseignements de qualité à un niveau géo‐
graphiquement concentré à partir d'un sondage qui procède à un
échantillonnage d'un sur quatre? Il y a déjà tellement de pro‐
grammes au Canada qui se servent de cette information pour
prendre d'importantes décisions. Il ne s'agit pas seulement d'une po‐
pulation homogène; elle est hétérogène ou homogène. Nous le fai‐
sons. C'est ce que nous faisons constamment. C'est ce sur quoi re‐
pose la science de la rigueur statistique. Nous voulons nous assurer
de fournir ces renseignements détaillés à tout le monde.

Le dernier argument que j'aimerais soulever est que si vous pen‐
sez qu'il s'agit de théorie... Je demandais justement à mes collègues
combien de fois les gens sont allés à ces niveaux locaux. Nous
avons ajouté plus de 12 millions de visites à nos profils du recense‐
ment qui offrent de l'information à l'échelon très local. Nous savons
que nous offrons cette information, qu'elle est de qualité élevée et
que les Canadiens la consultent.

● (1625)

Mme Emmanuella Lambropoulos: Lorsque les provinces ré‐
pliquent qu’elles n’ont pas de nombre exact parce qu’elles ne
suivent pas la règle des 25 % de personnes interrogées, elles n’ont
aucun recours par la suite. Je pense que c’est le principal problème
ici. C’est la raison pour laquelle nous nous battons tous pour la ver‐
sion courte du recensement. Elle donnerait aux intervenants — aux
gens — la capacité de s’opposer à la province et de dire que c’est le
nombre exact de personnes admissibles.

M. Anil Arora: Premièrement, de nombreux programmes
exigent des données de grande qualité. Le programme d’assurance-
chômage est un exemple que j’ai donné des programmes que nous
utilisons comme point de référence pour le recensement et nos son‐
dages continus. Les programmes sont nombreux, comme celui de

l’équité en emploi. De nombreuses exigences juridiques découlent
du formulaire long.

J’essaie de vous dire que nous ne voulons pas, par mégarde, don‐
ner aux Canadiens l’impression que les renseignements tirés du for‐
mulaire long sont douteux, qu’ils ne sont pas de qualité élevée ou
qu’on ne peut pas s’y fier à un niveau géographiquement concentré.
J’essaie d’expliquer que c’est quelque chose que nous faisons de‐
puis 50 ans au Canada dans une gamme complète de secteurs. Ces
renseignements ne sont pas théoriques. Nous vous les avons fournis
en votre qualité de législateurs et de décideurs. Vous prenez déjà
d’importantes décisions sur une gamme de lois en vous fondant sur
ces renseignements de qualité.

Je vais vous laisser sur ce dernier argument. Si, en fait, ces ren‐
seignements n’étaient pas fiables, nous observerions d’énormes va‐
riations des résultats d’un recensement à l’autre à ces échelons lo‐
caux, mais ce n’est pas le cas. Nous ne sommes pas le seul pays à
nous servir d’un échantillon pour faire le recensement et fournir des
données de qualité élevée à un niveau géographiquement concentré.
C’est quelque chose que dans le monde entier... Il s’agit d’une tech‐
nique d’échantillonnage qui permet d’obtenir des renseignements
de qualité très élevée. Le formulaire long est rempli par 3,7 mil‐
lions de Canadiens, et la qualité des renseignements qui en res‐
sortent est très élevée.

C’est tout ce que j’essaie de dire.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci.

[Français]

Le président: Merci beaucoup. C'est tout le temps dont vous dis‐
posiez.

Monsieur Beaulieu, la parole est à vous pour deux minutes et de‐
mie.

M. Mario Beaulieu: D'accord.

J'avais avisé que je poserais des questions autres que celle sur les
ayants droit. J'y reviendrai peut-être tantôt.

Il y a une question que je voulais vous poser. Avant 2005, il y
avait des réponses multiples à la question de la langue parlée à la
maison. Si les gens répondaient qu'ils parlaient anglais et français,
la moitié des réponses était envoyée du côté anglais, et l'autre moi‐
tié du côté français. Ceux qui répondaient qu'ils parlaient anglais,
français et une autre langue étaient divisés en trois catégories.

En 2016, vous avez analysé les résultats de telle façon que quel‐
qu'un répondant par « anglais et français » était compté à la fois du
côté anglais, du côté français et du côté des allophones. Par consé‐
quent, comparativement à 2011, au Québec, où il y avait 81,2 % de
personnes parlant le français à la maison, on passait à 87 % de per‐
sonnes parlant le français à la maison. Ce sont les résultats de Sta‐
tistique Canada. Si on regardait les résultats concernant les anglo‐
phones au Québec, il y avait un bond à 19 %. Les résultats concer‐
nant les allophones augmentaient encore. Cela donnait un total ap‐
proximatif de 121 %.

Pourquoi avez-vous procédé à ce changement dans votre mé‐
thode d'analyse?

M. Anil Arora: Je pense bien comprendre bien la question.
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La possibilité d'avoir plusieurs réponses n'est pas unique à cette
question. On la retrouve dans plusieurs autres questions. Il peut y
avoir des situations où il y a plus d'une réponse. La question est de
savoir comment on traite de cela et comment c'est lié à la situation
des ayants droit.

Aussitôt que quelqu'un répond qu'il parle français, nous utilisons
cela comme donnée. C'est compté. Nous utilisons donc un ordre
pour déterminer si la réponse va être comptée ou non. Quand il y a
plusieurs réponses à une question, et, si une des réponses est le
français, cela compte comme une des caractéristiques.
● (1630)

Le président: Merci, le temps est écoulé.

Nous passons à M. Duvall.
[Traduction]

Il vous reste deux minutes et demie.
M. Scott Duvall: Merci, monsieur le président.

Monsieur Arora, je suppose que tout le monde essaie de savoir si
on posera les mêmes questions dans les deux versions du formu‐
laire. Vous parlez de données de qualité élevée. Comment pouvez-
vous obtenir des données de qualité élevée s’il vous manque 25 %
des réponses?

M. Anil Arora: Je vais simplement répéter ce que j’ai dit. Si j’en
juge par ce que vous avez dit, vous semblez penser qu’il manque
75 % des réponses aux données tirées du formulaire long ou
qu’elles ne sont pas de qualité, et cela me préoccupe vivement, car
en tant que législateurs, vous prenez des décisions sur une gamme
de programmes en vous fondant sur la qualité des données que nous
obtenons par l’intermédiaire du formulaire long.

Je ne peux pas l’expliquer avec suffisamment d’emphase. Nous
connaissons la population totale, et il s’agit d’une technique
d’échantillonnage systématique employée dans le monde entier.
Dans notre cas, on commence au hasard, on fixe une exigence obli‐
gatoire, et un ménage sur quatre répond à une gamme complète de
questions qui se trouvent sur le formulaire long. Lorsque nous obte‐
nons ces réponses, nous avons des techniques de pondération pour
nous assurer que le ménage qui dit « oui » ou « non » est représen‐
tatif des quatre ménages dans cette région. C’est ainsi que nous ar‐
rivons à représenter la population complète.

En conséquence, ce n’est pas qu’il manque 75 % des données.
C’est plutôt que si vous êtes sélectionnés, de façon très sûre sur le
plan statistique, pour remplir le questionnaire, vous êtes représenta‐
tifs de toute la région. C’est une méthode qui nous permet de poser
des questions à une personne dont la réponse est essentiellement re‐
présentative de celle des autres.

Je ne veux pas traiter la chose à la légère, mais on ne vide pas
toute l’huile à transmission pour déterminer si elle est bonne ou
non. On en prend un échantillon pour déterminer qu’elle est de
bonne qualité et qu’il est temps d’une vidange ou pas.

La technique d’échantillonnage est pertinente par rapport aux
statistiques. Poser une question dont la réponse sera représentative
du reste de la population est une technique que nous utilisons
constamment.
[Français]

Le président: Merci.

Chers collègues, nous passons à la troisième ronde de questions
et vous disposerez de cinq minutes.

Nous commençons par M. Généreux.
M. Bernard Généreux: Monsieur Arora, ce que vous venez de

dire est vrai. En revanche, ce que vous omettez de dire, c'est que la
façon dont les échantillonnages donnent des résultats, c'est bon
pour vous, mais, pour la Cour suprême du Canada et les ayants
droit, ce n'est pas bon. C'est la réalité. Malheureusement, la Fédéra‐
tion nationale des conseils scolaires francophones, ou la FNCSF,
qui a témoigné devant le Comité il y a deux jours, ainsi que l'en‐
semble des autres témoins qui étaient présents avec eux disent tous
la même chose, à savoir que l'ensemble des communautés de
langue officielle en situation minoritaire au Canada et les ayants
droit ne réussissent pas à faire reconnaître leurs droits, parce qu'ils
ne disposent pas des bons chiffres pour être en mesure de juger de
la situation. Quand ils se rendent à la Cour suprême pour défendre
leurs droits, chaque fois, on leur dit qu'ils n'ont pas assez de statis‐
tiques.

Nous vous demandons alors de prendre acte des statistiques né‐
cessaires. Je pense et nous pensons — dites-nous le contraire si ce
n'est pas vrai — que les questions doivent être à la fois dans le for‐
mulaire long et le formulaire court. On ne peut pas les avoir dans
un ou dans l'autre. Nous pensons qu'il est nécessaire de les avoir
dans les deux formulaires. Dites-nous pourquoi nous sommes dans
l'erreur de penser cela.

M. Anil Arora: Les utilisateurs ont exprimé leurs demandes, les
cours ont rendu leurs décisions et trois éléments sont nécessaires.
Premièrement, quelle est la population entière dans une région don‐
née? Deuxièmement, combien de personnes privilégieront ou utili‐
seront un service? Troisièmement, quels seront les changements au
sein de la population?

Les juges, dans leurs décisions, ont été très clairs. Ces trois élé‐
ments sont nécessaires pour répondre aux demandes des utilisa‐
teurs. Nous allons fournir ces trois éléments en travaillant avec la
population. Comme je l'ai dit, nous consacrons tous nos efforts à
fournir, aux personnes qui utiliseront les services et les données ad‐
ministratives, des données de grande qualité sur la population totale
et tirées également d'une enquête postcensitaire. Ces trois éléments
sont donc nécessaires.
● (1635)

M. Bernard Généreux: D'accord. Vous dites que, selon la Cour
suprême, nous avons besoin de ces trois éléments. Pourquoi, dans
les recensements antérieurs, n'a-t-on pas été en mesure de donner
cette information pour que la Cour suprême puisse prendre des dé‐
cisions en faveur des écoles minoritaires ou des communautés de
langue officielle en situation minoritaire? C'est la première ques‐
tion.

Ensuite, dans le cadre de votre processus et de votre analyse,
quelles recommandations allez-vous faire au cours des prochaines
semaines et des prochains mois au ministre Navdeep Bains pour
que cela soit inclus dans le formulaire long et le formulaire court du
recensement? Quelles seront vos recommandations?

M. Anil Arora: Nous présenterons les recommandations qui
fourniront des données de grande qualité qui répondront aux be‐
soins exprimés. C'est notre objectif.

Je ne comprends pas pourquoi nous fournirions une recomman‐
dation qui ne viserait pas cet objectif. Notre objectif est toujours de
fournir des données de grande qualité.
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M. Bernard Généreux: Je répète ce que j'ai demandé antérieu‐
rement.

La décision finale d'inclure la question ou les questions dans le
formulaire long ou le formulaire court reviendra-t-elle au ministre
Navdeep Bains?

M. Anil Arora: En vertu de la Loi, la décision revient au Cabi‐
net. Notre travail est de fournir les bonnes questions pour recueillir
des données de grande qualité.

M. Bernard Généreux: J'essaie de démêler ce que vous me
dites. Vous me dites essentiellement que les questions portant sur
les trois éléments, qui devraient normalement satisfaire la Cour su‐
prême, sont déjà dans le système. C'est ce que vous me dites. Se
trouvent-elles déjà dans le formulaire long?

M. Anil Arora: La seule raison pour laquelle nous avons testé
les cinq questions, c'est parce qu'elles ne s'y trouvaient pas aupara‐
vant et, selon la décision qui sera prise, elles seront posées pour la
première fois. C'est nouveau.

Le président: Merci beaucoup.

Madame Lattanzio, vous disposez de cinq minutes.
[Traduction]

Mme Patricia Lattanzio (Saint-Léonard—Saint-Michel,
Lib.): Merci d’être venu cet après-midi pour parler de cette ques‐
tion très importante.

Je vais aller droit au fait en ce qui concerne les aspects juri‐
diques. Il semble que Statistique Canada ait mis la patience des Ca‐
nadiens à l’épreuve, peut-être aussi celle de certains membres de ce
comité et des communautés de langue officielle en situation minori‐
taire.

Les responsables de Statistique Canada sont-ils conscients du fait
qu’ils s’exposent potentiellement à des poursuites de la part des
communautés de langue officielle en situation minoritaire pour
avoir omis plusieurs fois de couvrir et d’enregistrer les trois catégo‐
ries visées à l’article 23? En êtes-vous conscients?

M. Anil Arora: Nous nous engageons à fournir des données de
qualité aux Canadiens. C’est notre seul objectif...

Mme Patricia Lattanzio: Je comprends.
M. Anil Arora: ... et c’est ce que nous ferons.
Mme Patricia Lattanzio : Nous sommes sur le point actuelle‐

ment de pouvoir, sur le plan historique — et je vais insister sur ce
terme — obtenir des données précises qui nous permettront de ré‐
pondre aux besoins criants des communautés minoritaires à la gran‐
deur du pays.
● (1640)

M. Anil Arora: Nous sommes persuadés que, une fois que les
décisions auront été prises, nous serons en mesure de fournir des
données de qualité élevée. Ce ne sera pas la première fois que nous
le ferons. Nous l’avons toujours fait...

Mme Patricia Lattanzio: Mais il y a eu des omissions.
M. Anil Arora: J’estime que nous sommes un des meilleurs or‐

ganismes de statistiques au monde et que nous mettrons à contribu‐
tion l’expertise des 6 000 employés de Statistique Canada...

Mme Patricia Lattanzio: Monsieur Arora, la qualité que nous
avons vue à ce jour ne s’est rapportée qu’à un groupe de personnes
visé à l’article 23. Je ne suis pas la première à vous le dire. Vous
l’avez fait au cours des sept derniers recensements. Nous en

sommes arrivés au point crucial où nous avons la possibilité de re‐
médier à une situation qui dure depuis bien trop longtemps, et il
faut absolument le faire.

Êtes-vous d’accord pour dire que si nous ne répondons pas à ce
besoin criant aujourd’hui, nous nous exposons à des poursuites?
Oui ou non?

M. Anil Arora: Je vais, une fois de plus, insister sur le fait que,
si nous ne voulions pas sérieusement répondre aux besoins de ce
groupe très important, nous n’aurions pas stabilisé notre pro‐
gramme pour les langues officielles; nous n’aurions pas fait des
rondes et des rondes d’essais qualitatifs; nous n’aurions pas eu de
comité d’experts; et nous n’aurions pas soumis de module de cinq
questions à 135 000 ménages. Je pense que les membres du Cabinet
en sont conscients.

Lorsque nous avons accompli tout ce travail, nous prodiguerons
nos conseils les plus judicieux en nous fondant sur notre expertise
statistique. Au bout du compte, comme je l’ai dit, quand nous au‐
rons pris cette décision, ce sera la première fois au Canada qu'on
aura utilisé un module de cinq questions contenant des données de
grande qualité à des niveaux géographiquement très concentrés, et
ce n’est pas suffisant. Je pense que nous allons devoir aller encore
plus loin. Les responsables de Statistique Canada sont plus que
prêts à continuer à mener des sondages postcensitaires, à obtenir
des données administratives, car comme je continue de le répéter,
les renseignements recueillis pendant le recensement de mai 2021
ne seront essentiellement plus à jour dès le lendemain, mais ils ser‐
viront de repère utile pour nous permettre de poursuivre ce proces‐
sus. Nous avons donc besoin...

Mme Patricia Lattanzio: J’en déduis donc que...

M. Anil Arora: ... d’en faire davantage.

Mme Patricia Lattanzio: Oui. Je suis désolée de vous inter‐
rompre, mais mon temps est limité et je veux en tirer le meilleur
parti possible.

Je déduis donc de votre réponse qu’il est possible que, cette fois,
votre suggestion ou votre recommandation soit de pouvoir être en
mesure d’intégrer maintenant ces questions que nous n’avons ja‐
mais intégrées avant afin de régler ce problème pressant. Ai‑je bien
compris?

Vous dites que vous pourriez en faire davantage, mais pour l’ins‐
tant, vous semblez être d’avis que vous allez peut-être intégrer au
formulaire court ces deux autres paragraphes de l’article 23 qui ne
l’ont pas été par le passé.

M. Anil Arora: Je vais simplement répéter ce que j'ai dit, à sa‐
voir que nous ne serions pas allés jusqu'au bout et que nous n'au‐
rions pas ciblé et testé 135 000 ménages si nous n'avions pas eu
l'intention d'inclure cela dans une recommandation.

Mme Patricia Lattanzio: D'accord, je suis nouvelle à ce comité.
Je viens d'être élue. Je suis avocate de profession. J'ai exercé cette
profession durant les 29 dernières années et je sais que lorsque je
suis devant un tribunal, on fait venir des experts pour qu'ils donnent
leur avis sur telle ou telle question. Ils ne sont tenus à aucune confi‐
dentialité. Ils ne sont tenus à aucun secret. Les tribunaux veulent
entendre ce que les experts ont à dire.
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C'est donc vous qui êtes l'expert ici aujourd'hui. À votre avis, le
gouvernement fédéral et Statistique Canada ont tous deux l'obliga‐
tion de mettre en place des mesures concrètes pour aider les com‐
munautés minoritaires. Ne pensez-vous pas que l'intégration de ces
deux autres paragraphes de l'article 23 constituerait une mesure
concrète et une évolution positive pour toutes les minorités concer‐
nées à travers le pays?

En tant qu'expert, quelle serait votre réponse?
M. Anil Arora: Tout d'abord, nous sommes effectivement appe‐

lés à comparaître devant les tribunaux...
Mme Patricia Lattanzio: Je sais, mais quelle est votre réponse?
M. Anil Arora: ... pour défendre notre méthode. Nous serions

plus qu'heureux de le faire à propos de cet aspect si on nous le de‐
mandait.

Mme Patricia Lattanzio: Alors, est-ce que ce serait un « oui »?
Seriez-vous d'accord?
[Français]

Le président: Merci. Il faut passer à la prochaine ronde.

Monsieur d'Entremont, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Chris d'Entremont: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je vais partager mon temps de parole avec M. Godin.
[Traduction]

Je veux prendre comme exemple une petite collectivité de
3 000 personnes. Disons que la collectivité compte 100 ayants
droit. Quelles sont les possibilités que Statistique Canada ne
tiennent pas compte de ces 100 personnes avec la méthode ac‐
tuelle? Allez-vous tenir compte de ces petits chiffres que nous es‐
sayons vraiment de dégager pour cautionner la construction d'une
école ou d'un centre communautaire, ou pour faire ce genre de
choses?

M. Anil Arora: La réponse est oui. C'est ce que nous faisons et
pas seulement pour cette variable, une variable importante, un sujet
important, un aspect important de notre droit et de notre société.
Nous le faisons pour tant d'autres besoins. Que ce soit pour les hô‐
pitaux, les casernes de pompiers ou les entreprises, c'est la raison
pour laquelle nous faisons ces enquêtes et le recensement. C'est
exactement pour cela que nous le faisons, pour nous donner pleine‐
ment confiance d'être sur la bonne voie.

Ce n'est pas de la théorie. Comme je l'ai dit, depuis le recense‐
ment de 2016 jusqu'à aujourd'hui, c'est 12 millions de pages qui ont
été vues à cette très petite échelle concernant nos profils de recen‐
sement. Ce n'est pas une théorie; c'est ce qui se passe aujourd'hui.
● (1645)

M. Chris d'Entremont: J'essaie juste de voir comment, dans
beaucoup de cas, vous parvenez à toucher ces très petites popula‐
tions, alors que vous avez ce très vaste programme de recensement.
Vous ne frappez pas tout le monde; vous ne frappez qu'un certain...

M. Anil Arora: C'est la valeur du recensement. Aucune autre
enquête ne va aussi loin sur le plan géographique.

M. Chris d'Entremont: Dans certains cas, vous allez obtenir zé‐
ro. C'est ce qui va vraiment se passer.

M. Anil Arora: Si je peux me le permettre, comme vous l'avez
demandé... Dans les très petites collectivités, où, disons, le nombre
d'habitants est de 10 — et c'est une technique statistique utilisée
dans le monde entier pour protéger la vie privée des personnes qui

vivent dans des localités aussi peu peuplées — on arrondira à zéro,
cinq ou dix. Selon notre méthode, si le nombre était de huit, ce se‐
rait soit cinq soit dix. Nous arrondissons. En dehors de cela, les
chiffres sont disponibles pour les très petites communautés.

M. Chris d'Entremont: Je sais qu'il ne me reste plus de temps,
alors le vôtre aussi est écoulé.
[Français]

M. Joël Godin: Merci, cher collègue.

Je vais prétendre que tous les gens qui siègent au Comité, ici au‐
tour de la table, veulent avoir les questions sur 100 % des question‐
naires. Arrangez-les comme vous voulez.

Maintenant, j'aimerais vous poser une question. Combien de
temps reste-t-il avant qu'il soit trop tard pour inclure les questions
sur le formulaire du Recensement de 2021?

M. Anil Arora: Nous sommes à l'étape de fournir les recom‐
mandations et de recevoir la décision du Cabinet.

M. Joël Godin: Ce que vous me dites, c'est qu'il restait quelques
semaines, tout à l'heure, avant que ce soit déposé devant le Cabinet.

Combien de temps le Cabinet a-t-il pour prendre une décision en
ce qui concerne l'ajout de questions ou l'envoi d'instructions à Sta‐
tistique Canada, afin que des questions particulières puissent être
incluses dans le Recensement de 2021?

En fait, combien de jours ou de mois reste-t-il avant l'impression
du formulaire?

M. Anil Arora: On est en train de se préparer pour le recense‐
ment...

M. Joël Godin: Oui, mais vous attendez les instructions du Ca‐
binet. Vous ne pouvez pas agir tant et aussi longtemps que le Cabi‐
net ne vous a pas donné le feu vert.

Je répète ma question. Quel est le temps maximal dont dispose le
Cabinet pour vous dire d'inclure la totalité des questions sur les
questionnaires long et court?

M. Anil Arora: Le recensement est en mai 2021...
M. Joël Godin: Monsieur Arora, ce que je veux, c'est un chiffre.
M. Anil Arora: Imprimer les questionnaires prend un peu de

temps.
M. Joël Godin: Oui, mais vous devez avoir de l'expérience. Cela

fait 50 ans que Statistique Canada existe.

Quel est le temps maximal?
M. Anil Arora: Je dirais quelques semaines.
M. Joël Godin: Vous dites quelques semaines. Est-ce que cela

signifie que le ministre peut vous dire, à quelques semaines du dé‐
clenchement du recensement, d'inclure la totalité des questions sur
les questionnaires long et court?

M. Anil Arora: Le recensement est une chose que nous faisons
tous les cinq ans. Ce n'est pas une grande surprise. Pour le Recense‐
ment de 2021, nous allons suivre le même calendrier que celui que
nous avons suivi auparavant.

M. Joël Godin: Permettez-moi, monsieur Arora, de dire que, si
le ministre a l'intention d'avoir l'heure juste en ce qui a trait aux
ayants droit, il disposera seulement de quelques semaines pour dire
non.
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Puisque le recensement est en mai 2021, cela veut-il dire que,
avant le 1er avril 2021, il peut dire oui?

M. Anil Arora: Malheureusement, non. Il nous faut une décision
bien avant.

M. Joël Godin: De combien de temps avez-vous besoin?
M. Anil Arora: Je vous l'ai dit: quelques semaines.
M. Joël Godin: Quel est le délai? Comprenez-vous ma question?
M. Anil Arora: Je vais laisser mon collègue, monsieur Dufour,

vous répondre.
M. Stéphane Dufour (statisticien en chef adjoint, Secteur du

recensement, des services régionaux et des opérations, Statis‐
tique Canada): Puisque je m'occupe des opérations, je peux vous
répondre que, selon nos procédures actuelles, nous allons avoir
beaucoup de problèmes logistiques si nous ne commençons pas
l'impression d'ici la fin du mois de juillet 2020.

Le président: Nous allons passer à M. Arseneault, qui disposera
de cinq minutes.

M. René Arseneault: Monsieur Arora, quel est le but du ques‐
tionnaire court?

M. Anil Arora: Le recensement comporte un questionnaire abré‐
gé et un questionnaire détaillé, qui servent à dénombrer la popula‐
tion de chacune des petites régions du Canada.
● (1650)

M. René Arseneault: Pourquoi n'utilise-t-on pas simplement un
questionnaire long? Quel est le but du questionnaire court?

M. Anil Arora: Il sert à mieux dénombrer la population.
M. René Arseneault: Pourquoi dites-vous « mieux dénom‐

brer »?
M. Anil Arora: Mieux dénombrer signifie obtenir la population

exacte de chaque région. Le gouvernement fédéral transfère des
milliards de dollars aux provinces et aux communautés en fonction
de ces chiffres.

M. René Arseneault: Merci. C'est donc pour avoir des chiffres
plus exacts.

Même si vous ne nous avez pas encore dit quelle sera votre re‐
commandation au Cabinet, nous l'avons tous devinée.

Les écoles et les conseils scolaires de partout au pays, franco‐
phones comme anglophones, sont venus nous voir pour nous dire, à
l'unanimité, qu'il fallait inclure ces questions dans le formulaire
court. Vous venez de nous dire que le formulaire court permet de
mieux dénombrer la population. Vous, qui avez le cœur sensible
aux demandes de ces intervenants, serez content d'apprendre qu'ils
pensent exactement comme vous. Ils demandent à l'unanimité que
ces questions se retrouvent dans le formulaire court.

Ma question est vraiment simple et je vous demande une réponse
simple parce que je crois que vous avez la capacité intellectuelle d'y
répondre par un oui ou par un non: ai-je raison de croire que,
lorsque notre ministre devra décider entre le formulaire court ou le
formulaire long pour dénombrer les ayants droit conformément à
l'article 23 de la Charte, il ne serait pas déraisonnable que le gou‐
vernement opte pour le formulaire court?

M. Anil Arora: J'ai déjà répondu plusieurs fois.
M. René Arseneault: Dites-moi oui ou non, monsieur Arora.

Ai-je raison de dire qu'il ne serait pas déraisonnable pour le gou‐
vernement, dans le cas présent, de choisir le formulaire court?

M. Anil Arora: C'est une décision qui revient au gouvernement,
c'est‑à‑dire au Cabinet selon la Loi.

M. René Arseneault: Dans le cas que je viens de vous donner,
serait-il déraisonnable — j'insiste sur ce mot — pour le gouverne‐
ment de choisir le formulaire court, oui ou non?

M. Anil Arora: Il ne nous appartient pas de déterminer qui...
M. René Arseneault: Je ne parle pas de vous, monsieur Arora,

mais du gouvernement.
M. Anil Arora: Puis-je répondre?
M. René Arseneault: Non, vous ne répondez jamais aux ques‐

tions.

Ma question est simple. Avec ce que je viens de vous expliquer
et la raison du formulaire court que vous avez donnée, ai-je raison
de dire qu'il ne serait pas déraisonnable pour le gouvernement de
croire que le formulaire court est la meilleure solution?

M. Anil Arora: Nous sommes des statisticiens. Pour nous,
seules comptent la science, les statistiques et la méthodologie. Nous
allons fournir notre meilleur avis. Ensuite, ce sera au gouverne‐
ment, à vous, au Cabinet de décider, conformément à la Loi.

M. René Arseneault: Monsieur Arora, avec votre science, avec
toute votre expérience et après avoir entendu tout ce que nous ont
dit les divers intervenants mardi passé — puisque vous aviez en‐
voyé quelqu'un assister à la réunion —, pourquoi n'êtes-vous pas
capable de répondre à cette question si simple et tellement impor‐
tante pour ces intervenants?

Ma question est toute simple et je la répète: ai-je raison de dire
qu'il n'est pas déraisonnable que le gouvernement, dans ce dossier,
choisisse le formulaire court pour dénombrer les ayants droit? Je
parle du gouvernement et je fais appel à votre science et à votre ex‐
périence.

M. Anil Arora: Je comprends très bien l'importance de ce dos‐
sier. Nous nous attachons vraiment à vous fournir des données de
grande qualité...

M. René Arseneault: Monsieur le président, le témoin ne ré‐
pond pas aux questions.

C'est désagréable, monsieur Arora.
Le président: Monsieur Arseneault, je vous prie de laisser mon‐

sieur Arora terminer sa réponse. Il lui reste une trentaine de se‐
condes.

M. Anil Arora: Nous sommes vraiment prêts, en vertu de la Loi,
à faire la collecte de données pour travailler avec les intervenants,
en vue d'établir et de maintenir un système. Ça, c'est vraiment le
besoin de notre pays au regard d'une population très importante.
Nous sommes prêts à vraiment faire de notre mieux. Notre but est
vraiment de fournir les données.

Le président: Merci, monsieur Arora.

Monsieur Arseneault, je vous en prie, je dois donner la parole à
M. Beaulieu pour deux minutes et demie.
● (1655)

M. Mario Beaulieu: Je suis moins mécontent de poser des ques‐
tions sur autre chose que les ayants droit. Cela aurait été agréable
de votre part de nous aviser que vous n'aviez pas fini d'analyser les
tests, pour que nous vous rencontrions au moment où vous auriez
pu nous en informer.
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J'ai une autre question. La réponse à la question que j'ai posée
plus tôt sur la répartition des réponses multiples n'était pas claire.
Vous avez dit qu'auparavant, quand une personne répondait « an‐
glais » et « français », la moitié était comptabilisée comme franco‐
phone alors que l'autre était comptabilisée comme anglophone.
Maintenant, les deux sont comptabilisés et cela donne des chiffres.
Vous avez dit que, quand il y a une réponse en français, on les
compte en français. C'est donc pour augmenter la proportion de
chaque groupe linguistique que vous avez fait cela. Est-ce que je
comprends bien?

M. Anil Arora: J'ai répondu qu'il y a plusieurs questions pour
lesquelles des réponses multiples sont raisonnables. C'est une chose
à laquelle on s'attend. Concernant les ayants droit, quand quelqu'un
dit que sa langue est le français selon les trois critères...

M. Mario Beaulieu: Ma question ne portait pas sur les ayants
droit.

Je peux vous poser une question que j'avais préparée. Jus‐
qu'en 1993, il y avait une question sur l'origine des gens. Cela dé‐
montrait qu'environ 70 % des gens d'origine française parlaient an‐
glais à la maison. Cela donnait une idée de l'assimilation cumula‐
tive et des torts qui ont été causés aux communautés francophones
acadiennes par toutes les lois assimilatrices.

À partir de 1993, vous avez ajouté la catégorie « Canadien ». Ce‐
la a mêlé complètement les données. On ne peut plus avoir d'idée
de la répartition. Chaque personne, peu importe son origine, peut
répondre qu'il est Canadien. Pourquoi avez-vous fait cela? Est-ce
que ce serait possible de revenir en arrière ou d'adopter une mé‐
thode qui nous permette d'évaluer cela?

M. Anil Arora: Vous parlez de questions d'ethnicité. La formule
est basée sur la proportion des Canadiens et les réponses qu'ils nous
donnent. Nous ne choisissons pas les catégories des questionnaires,
elles reflètent les réponses du recensement précédent. L'aspect eth‐
nique change beaucoup au fil des années. La catégorie « Cana‐
dien » a été un des exemples que nous avons intégrés au question‐
naire pour refléter les réponses du questionnaire précédent.

Le président: Monsieur Arora, merci beaucoup. Merci, mon‐
sieur Beaulieu.

Monsieur Duvall, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

[Traduction]
M. Scott Duvall: Merci, monsieur le président.

Je tiens à vous remercier tous d'être venus.

Monsieur Arora, je sais que vous êtes sur la sellette. Vous m'avez
vraiment embrouillé. Vous avez vraiment fait du bon travail.

M. Anil Arora: Voyons si je peux remédier à cela.
M. Scott Duvall: D'accord.

Je vous ai demandé tout à l'heure quand vous alliez soumettre les
recommandations au cabinet. Si je me souviens bien, vous m'avez
dit que vous ne le saviez pas; ce pourrait être dans quelques se‐
maines ou on ne sait trop quand. Mon collègue a demandé quand ils
pourraient fournir les questions ou modifier les questions. Vous
dites dans quelques semaines.

J'ai l'impression que ce qui va figurer sur les formulaires de re‐
censement sera décidé d'avance. Vous allez l'envoyer au cabinet et

ils n'auront pas d'autre choix que de l'accepter. S'ils le font, ils le
font pour le prochain.

C'est ce que j'entends ici. J'obtiens des réponses qui diffèrent
vraiment les unes des autres. C'est très frustrant de voir que j'ai po‐
sé des questions tout à l'heure et que mon collègue pose ses ques‐
tions maintenant, et que nous obtenons des sons de cloche vraiment
différents. Ensuite, nous avons M. Dufour ici présent, qui a même
dit quelque chose de plus en laissant entendre que vous pourriez
peut-être le faire durant l'été. Vous ne connaissez pas les dates du
cabinet, alors qu'en est-il exactement?

J'essaie seulement de comprendre. Pouvez-vous m'aider?
M. Anil Arora: Laissez-moi voir si je peux clarifier les choses.

Comme vous l'avez dit, la décision concernant le contenu définitif
qui figurera sur le questionnaire de recensement est une décision
prise par le gouverneur en conseil, par le cabinet. Une fois cette dé‐
cision prise, le contenu définitif est publié dans la Gazette pendant
environ 30 jours.

Nous en sommes aux dernières étapes, parce que le recensement
approche à grands pas, et le gouvernement va devoir décider très
prochainement de quoi aura l'air le contenu définitif du question‐
naire. Ce n'est rien de nouveau. Le recensement a lieu tous les cinq
ans et c'est à peu près toujours à pareille date qu'ils décident du
contenu du questionnaire.

Évidemment, Statistique Canada y va de ses meilleurs conseils
sur ce qui fonctionne ou ne fonctionne pas en se fondant sur les
tests que nous avons effectués. Je parle ici des tests qualitatifs et
quantitatifs que nous avons faits et du comité consultatif que nous
avons mis en place. En fin de compte, c'est le cabinet qui dit:
« D'accord. C'est une question que nous voulons inclure. Voilà le
contenu du questionnaire du recensement ». Ensuite, nous effec‐
tuons le recensement.

Ce processus n'a pas changé et je suis désolé pour la confusion
qu'il a pu y avoir. C'est le processus habituel et c'est à cette étape
que nous sommes rendus. Et je présume que c'est la raison pour la‐
quelle nous sommes ici.
● (1700)

[Français]
Le président: Je dirais qu'étant donné l'heure, nous allons pou‐

voir faire une quatrième ronde, mais de deux minutes par parti.
Comme cela, M. Arora pourra répondre aux questions.

Je donne d'abord la parole à M. Généreux pour deux minutes.
M. Bernard Généreux: Monsieur Arora, je ne sais pas par où

commencer. Je me mets dans la peau des gens qui nous écoutent
aujourd'hui et qui vont écouter votre témoignage en tant qu'expert.
J'ai bien aimé l'intervention de Mme Lattanzio, tantôt, concernant le
fait qu'elle est avocate et que les experts que nous invitons sont là
pour donner leur avis. M. Arseneault vous a demandé un avis. À la
question de savoir s'il serait déraisonnable pour le gouvernement
d'inclure la question dans le formulaire court, vous ne répondez
pas. Vous êtes un expert en la matière, de même que vos collègues,
et nous vous posons une question aujourd'hui en tant que parlemen‐
taires. Comme législateurs, nous sommes ici pour écrire les lois et
les faire appliquer. À notre demande, vous n'êtes pas en mesure de
répondre à une question que je considère moi aussi comme étant re‐
lativement simple. En tant qu'expert qui a à cœur la situation des
ayants droit partout au Canada, vous n'êtes pas en mesure de ré‐
pondre.
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Pour quelle raison ne voulez-vous pas simplement dire si vous
pensez, oui ou non, que le Cabinet devrait prendre un chemin ou un
autre pour obtenir les meilleures données possible?
[Traduction]

M. Anil Arora: Premièrement, nos conseils statistiques sont
quelque chose que les tribunaux nous demandent, pas tous les jours,
mais de temps en temps. Nous y allons, nous défendons ces
conseils et nous défendons nos méthodes d'échantillonnage. Quelle
que soit la décision qui sera prise à ce sujet, nous serons là pour
donner nos meilleurs conseils statistiques et défendre la qualité des
données que nous produisons.
[Français]

M. Bernard Généreux: D'accord, mais vous comprenez que ça
fait des dizaines d'années que les gens veulent obtenir des données
pour être en mesure d'avoir les services offerts dans leur commu‐
nauté. Là, vous êtes en train de me dire que, quand la Cour suprême
vous appelle en tant que témoin, vous leur répondez que vous ne
pouvez pas dire simplement à ministre ou à un ministère de faire
telle ou telle chose. Nous vous posons la question. Nous sommes
des législateurs au même titre que le ministre.
[Traduction]

M. Anil Arora: Comme je l'ai dit, nous nous porterons garants
de la qualité des données dont les Canadiens ont besoin et dont
vous, en tant que législateurs, avez besoin pour prendre des déci‐
sions importantes. C'est ce que nous faisons depuis des décennies et
c'est ce que nous allons continuer à faire.
[Français]

Le président: Merci.

La parole est à M. Samson pour deux minutes.
[Traduction]

M. Darrell Samson: J'ai besoin d'une réponse courte et rapide.

Écoutez, nous savons que c'est très important sur le plan des sta‐
tistiques et que vous faites du beau travail. Ce n'est pas de cela qu'il
s'agit. Tout ce que nous voulons savoir, c'est ceci. J'ai parcouru l'en‐
quête il y a quelques minutes. Est‑il vrai que la plupart des gens
n'auront à répondre qu'à une seule des cinq questions — les ques‐
tions ajoutées — parce qu'elles ne s'adressent pas toutes à eux?

Est-ce que cela va prendre beaucoup plus de temps de répondre à
l'enquête courte avec cinq questions sous prétexte que seulement
5 % des gens vont répondre à toutes les questions parce qu'elles ne
s'appliquent pas toutes à tout le monde? Est‑il vrai qu'elles ne s'ap‐
pliquent qu'à un petit groupe de parents ayants droit?

M. Anil Arora: Nous avons conçu le questionnaire en fonction
de la façon qu'il a été administré — pour en revenir à ce que vous
dites — en 2019, afin de nous assurer que la charge soit réduite au
minimum, et je pense que vous avez prouvé en termes assez élo‐
quents que cela fonctionne.

M. Darrell Samson: Très bien, donc on ne peut pas alléguer que
cela va prendre trop de temps ou que les gens vont se décourager,
puisqu'ils n'auront à répondre qu'aux questions qui les concernent.

Je vous remercie de cette explication.

En consultation, le comité avec lequel vous avez travaillé a‑t‑il
donné son avis à savoir si le questionnaire devait être court ou
long? Tous ceux qui sont venus ici ont dit qu'il devait être court,

alors j'aimerais savoir si vous avez demandé l'avis des experts du
comité à ce sujet.
● (1705)

M. Anil Arora: Ils savent exactement ce que nous avons testé,
les différentes versions du questionnaire. Ils savent que nous
l'avons testé de différentes manières...

M. Darrell Samson: Entre la version courte et la version longue,
ont-ils exprimé une préférence?

M. Anil Arora: Pour commencer, il faut savoir que ce n'est pas
leur mandat.

M. Darrell Samson: Je comprends cela, mais tous ceux qui sont
venus ici ont dit préférer la version courte.

Vous savez, vous avez également admis que le questionnaire
court, en raison de vos faits exacts... Vous savez tout à ce sujet
parce que tout le monde le reçoit, ce qui est important. Mon col‐
lègue a parlé de cette collectivité qui compte 3 000 ménages, mais
où seulement 100 ménages sont français. Est‑il possible que vous
n'arriviez pas à joindre un seul de ces 100 ménages si vous ne son‐
dez que 25 % de l'ensemble? Est‑ce possible? Pas probable, mais
possible? Il n'y en a que 100 sur 3 000. Est‑il possible qu'aucun des
100 ménages ne le reçoive, oui ou non?

M. Anil Arora: La réponse est non.
M. Darrell Samson: Ce n'est pas possible?
M. Anil Arora: Ce n'est pas possible. Avec l'échantillonnage

statistique, la façon dont cela fonctionne, ce que nous faisons... Per‐
mettez-moi de l'expliquer. Nous prenons la liste des adresses dans
une zone géographique. Au début, nous procédons avec un chiffre
aléatoire, et ensuite, c'est un ménage sur quatre...

M. Darrell Samson: Oui, mais est‑il possible qu'aucun des 100
ne le reçoive?

M. Anil Arora: En plus de 50 ans d'échantillonnage, nous
n'avons jamais...

M. Darrell Samson: Est‑il possible qu'il y en ait moins que cinq,
comme quatre, ou trois?

M. Anil Arora: Je l'ai expliqué.
M. Darrell Samson: Tout ce que je dis, c'est que s'il n'y en a que

quelques-uns, vous n'aurez pas une idée exacte de...
[Français]

Le président: Monsieur Samson, votre temps est écoulé.

Merci, monsieur Arora.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole pour deux minutes.
M. Mario Beaulieu: Monsieur Arora, je trouve que vous pour‐

riez au moins donner les différentes hypothèses, le pour et le
contre.

Je vais vous laisser terminer votre réponse sur la question qui
porte sur l'origine ethnique des Canadiens. Je ne suis pas sûr que
l'ajout de la catégorie « Canadien » dans les choix de réponse soit
une si bonne idée, puisque tout le monde pourrait répondre « Cana‐
dien ». Il serait alors impossible d'apprendre l'origine ethnique des
gens et de constater l'assimilation cumulative des communautés
francophones et acadiennes et les torts qu'elles ont subis.

M. Anil Arora: Il ne s'agit pas d'une catégorie que nous avons
ajoutée, mais d'un des exemples de réponse parfois donnée. La
question demande simplement aux gens de dire de quelle origine
ethnique ils sont, et certaines personnes ont répondu « Canadien ».
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Par ailleurs, nous avons mené une étude sur toute la question de
l'ethnicité. Nous vous communiquerons le rapport et les résultats si
cela vous intéresse.

M. Mario Beaulieu: Parfait.

Je vais revenir rapidement sur les ayants droit. Vous avez dit que
les résultats de vos tests seraient rendus publics avant d'être dépo‐
sés au Cabinet.

M. Anil Arora: Ce n'est pas ce que j'ai dit. Les résultats seront
rendus publics après que le Cabinet aura pris sa décision. Ces ques‐
tions sont traitées dans les recommandations.

Le président: Merci, messieurs Beaulieu et Arora.
[Traduction]

Monsieur Duvall, vous avez deux minutes.
M. Scott Duvall: Merci, monsieur le président. Merci, monsieur

Arora.

Il faut que je pose cette question. Admettons de façon hypothé‐
tique que nous faisions un recensement auprès des gens qui sont ici.
Je vais poser la question suivante à une personne sur quatre: « Êtes-
vous Canadien? Êtes-vous né au Canada? » Telle sera la question.
Êtes-vous en train de me dire qu'en posant ma question à trois des
douze personnes qui sont ici, je vais recueillir des données de
grande qualité?

M. Anil Arora: Si vous vous adressez à 3,7 millions de ménages
au Canada et que vous leur posez cette question, et que vous avez la
rigueur statistique et l'expertise nécessaires pour être en mesure de
pondérer la réponse en fonction d'une population donnée et de la
comparer aux résultats obtenus pour cette même question lors des
derniers recensements, oui, vous obtiendrez une très bonne réponse,
une réponse que vous allez pouvoir répéter encore et encore avec
un échantillon différent. Nous pouvons en fait vous indiquer la dif‐
férence de variabilité d'un échantillon à l'autre. C'est ce que nous
faisons tout le temps.

M. Scott Duvall: D'accord. Merci de ces précisions, mais j'ai dû
me tromper d'école. Je me fonde sur ce que chacun répond. C'est en
interrogeant chaque individu que je peux recenser ce sur quoi les
gens se prononcent réellement ou ce qu'ils ont à dire. Je n'obtiens
pas ce résultat en sautant trois personnes sur quatre, c'est certain.
Nous n'obtiendrons jamais un recensement à partir de cela.

Si l'on ne le mettait que sur le formulaire court ou le formulaire
long, en omettant l'un ou l'autre, quelles seraient les conséquences?

● (1710)

M. Anil Arora: Comme je l'ai déjà expliqué, si vous le mettez
dans le formulaire court, vous favorisez — nonobstant le point qui
a été soulevé plus tôt au sujet de la réduction de la charge — une
réponse de la part d'un certain nombre de ceux qui, évidemment,
ont un intérêt à cet égard... Si vous le mettez sur le formulaire long,
c'est la même chose. Aussi, il y a la question des coûts et celle du
fardeau que cela représente. Il y a la question de la qualité qui peut
aussi, soit dit en passant, entrer en ligne de compte. Ce n'est pas
parce que vous l'avez mis sur le questionnaire court et que vous
l'avez soumis à tous les Canadiens qu'il n'y aura pas d'erreurs dues à
l'échantillonnage qui vont commencer à s'immiscer. Il se peut que
certaines personnes ne comprennent pas la question et répondent
par ce que l'on appelle un faux positif ou un faux négatif.

Le fait de le soumettre au moyen du formulaire court ne garantit
pas toujours que vous obtiendrez un portrait plus fidèle. Vous pour‐
riez en fait commencer à... Vous pourriez obtenir des réponses de
personnes qui ne comprennent peut-être pas ce à quoi elles ré‐
pondent. Nos méthodes statistiques servent de référence pour ce
genre de choses. Nous avons des études post-censitaires qui
tiennent compte de ce genre de choses.

M. Scott Duvall: Nous voulons seulement nous assurer que
toutes les personnes sont comptées.

[Français]

Le président: Merci, monsieur Duvall. Votre temps est écoulé.

J'aimerais remercier M. Arora, Mme Barr‑Telford et M. Dufour
d'être venus témoigner dans le cadre de notre étude sur le dénom‐
brement des ayants droit.

Nous allons suspendre la séance quelques minutes.

[La séance se poursuit à huis clos.]

● 
_____________________(Pause)_____________________

● 
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Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


